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Politique addictions 2015 : 
Socle existant 

�  Couverture cantonale pour les prestations 
médico-sociales et de réduction des risques : 
•  Centres ambulatoires pluridisciplinaires de traitement 
•  Unités hospitalières spécialisées 
•  Établissements socio-éducatifs  
•  Centres d’accueil à seuil bas 
•  Programme de remise de matériel d’injection stérile 
•  Dispositifs d’indication et de suivi (EVITA, DCIST) 
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Politique addictions 2015 : 
Actions  

Couverture cantonale 
•  Centres ambulatoires 

pluridisciplinaires de traitement 
•  Unités hospitalières 

spécialisées 
•  Établissements socio-éducatifs  
•  Centres d’accueil à seuil bas 
•  Programme de remise de 

matériel d’injection stérile 
•  Dispositifs d’indication et de 

suivi (EVITA, DCIST) 

•  Structurer 
•  Coordonner 
•  Clarifier la gouvernance 

•  Compléter et 
•  Organiser l’offre 

•  Veille épidémiologique 
•  Suivi 
•  Evaluation 
•  Politique des 4 piliers 
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Prévention chez les jeunes :  
Vision 

Adolescence 
� Vulnérabilité et expérimentation 
� Produits accessibles -  effets puissants 

  soulagement immédiat 
Risques  
� Automédication 
� Problèmes familiaux, scolaires, formation 
� Dépendance 
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Prévention / Jeunes 

�  Mesures structurelles çè limiter accès 
Ø  Interdiction vente aux mineurs 
Ø Restriction d’accès (heures de vente à l’emporter) 
 

�  Suivi de l’application de ces mesures 
Ø Achats tests (FVA, CIPRET) 

Ø Directive en cours d’élaboration (SSP, FVA, 
CIPRET, Police du commerce) 
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Prévention /Jeunes 

�  Développer le repérage et intervention 
précoce  pour prévenir le décrochage 
scolaire, les ruptures de formation et 
les risques de désinsertion 

Ø PGDEP Programme de prévention des dépendances/écoles 

Ø DEPART Département de psychiatrie CHUV (DP-CHUV) 

 Art. 3c LStup        
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Thérapies 

�  Assurer l’accès à tout l’éventail des offres 
thérapeutiques médico-sociales reconnues  

�  Assurer la continuité des soins 

Ø Programme de prescription médicalisée 
d’héroïne pharmaceutique 

Ø Fusion des dispositifs d’indication è DCISA 
Ø Offres diversifiées pour l’hébergement et 

les activités de réinsertion 
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Réduction risques (RdR) 

�  Protéger la personnes, son entourage et la 
société des risques sanitaires et sociaux 
induits par la consommation 

Ø Soutenir le concept d’espace de 
consommation sécurisé 

Ø Développer la RdR en matière de 
consommations récréatives 

Ø Engager les travaux avec les partenaires 
pour déployer la RdR en milieu carcéral 
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Régulation du marché 

�  Veiller à la cohérence entre les mesures 
de répression du trafic/ de régulation de 
l’offre et les objectifs de santé publique  

Ø Développer la collaboration avec les 
autorités pénales  

Ø A terme : plateforme de concertation 
santé publique/sécurité publique   
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Conclusions 

�  Les mesures de santé publique et sociales   
sont centrées sur : 
Ø Protection des personnes vulnérables, en 

particulier les jeunes  
Ø Accessibilité pour tous, à tous les soins reconnus 

et à toutes les prestations sociales existantes  
Ø Continuité des prises en charge  
Ø Réduction des risques et son développement 

pour tous les produits et toutes les situations 
(récréatives, prisons, …) 

Ø Concertation sécurité – santé – social   



12 

Remerciements 

�  Sonia Kursner (SPAS) 
�  Nathalie Christinet (SPAS) 
�  Hugues Balthasar (SSP) 

�  Partenaires du réseau 



13 

Tabac  

�  Consommation + élevée VD/CH (31% vs 28%)* 

�  15-34 ans les plus touchés (env. 40%)* 
�  Inégalités sociales (niveaux formation/revenu, 

nationalité) 

Ø CIPRET VD : Programme cantonal en 
collaboration avec les spécialistes (PMU, 
Ligue pulmonaire VD) 

* Source OFS : Enquête suisse sur la santé 2012 
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3ème Programme cantonal de prévention du 
tabagisme 2018 – 2021 

Prévention 
comportementale 

• Outils et actions renouvelés  
• Vision globale et transversale  
• Inégalités sociales 
• Aide à l’arrêt    

Protection de la santé 
et réglementation du 

marché  
• Suivi et application des cadres 
légaux (vente aux mineurs, 
publicité, tabagisme passif) 
• Défis liés aux nouveaux produits 
du tabac  

Information et 
sensibilisation de  

l’opinion  
• Enjeux sanitaires mais aussi 
socio-économiques et 
environnementaux 
• Acceptation sociale et 
politique des mesures de 
prévention  

Coordination et 
collaboration 

Synergies et 
collaborations intra et 

extra cantonales 
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3ème Programme cantonal de prévention du 
tabagisme 2018 – 2021 

Prévention 
comportementale 

• Outils et actions renouvelés  
• Vision globale et 
transversale  
• Inégalités sociales 
• Aide à l’arrêt    

Protection de la santé et 
réglementation du 

marché  
• Suivi et application des cadres 
légaux (vente aux mineurs, 
publicité, tabagisme passif) 
• Défis liés aux nouveaux produits 
du tabac  

Information et 
sensibilisation de  

l’opinion  
• Enjeux sanitaires mais 
aussi socio-économiques et 
environnementaux 
• Acceptation sociale et 
politique des mesures de 
prévention  

Coordination et 
collaboration 

Synergies et 
collaborations intra et 

extra cantonales 

Objectifs : 
Réduction des maladies 
et des décès prématurés  

dus au tabagisme 
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Merci pour votre attention 


